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CHS-DI du 1er juillet 2011
Pour FO Finances19 AGIR est impératif !

Les représentants FO Finances du CHS de la Corrèze se félicitent de l’envoi du questionnaire aux agents qui permettra au CHS de la Corrèze de faire l’état des lieux de la situation de souffrance au travail vécue par les agents corréziens. 

 Pour nous ; la prévention  de la souffrance au travail et des suicides (27 nationalement en 2010 et dont la courbe semble malheureusement encore ascendante cette année !) doit enfin être prise à bras le corps.

Tous les éléments déclencheurs doivent être pris en compte afin que soient mis en œuvre les nécessaires mesures de prévention. Les causes essentielles liées à l’activité professionnelle sont à présent bien connues à travers les innombrables  études et rapports (notamment ceux des Médecins de Prévention) : elles sont liées aux suppressions d’emplois, à l’organisation du travail, aux méthodes d’évaluation, aux charges de travail, aux restructurations et réorganisations permanentes, à la diminution des surfaces de bureaux, au management par les indicateurs, autant d’éléments qui engendrent pour les agents insécurité, inquiétude et perte des repères dans leur environnement professionnel..

L’annonce de 3115 suppressions d’emplois pour 2012 qui se rajoutent aux 24000 depuis 10 ans, la poursuite à marche forcée de réformes dont aucun bilan n’a démontré l’efficacité ne, le gel des salaires ne peuvent que générer encore plus détérioration des conditions de travail et souffrance dans tous les services et pour tous les agents, incertitude permanente, angoisse, manque de lisibilité et de reconnaissance comme le mettent en évidence les rapports annuels des IHS et des Médecins de Prévention.
Pour Force Ouvrière, le temps des constats a été largement utilisé, il est maintenant urgent de mettre en place des moyens de prévention et d’action. Il est temps que les Ministères prennent leur responsabilité en  tirant réellement les leçons des constats et  qu’ils modifient cette politique destructrice.  Le plan ministériel de Prévention en cours d’élaboration doit prendre en compte les suppressions d’emplois, les restructurations et l’organisation du travail comme sources de souffrance au travail. Ce plan ne pourra avoir d’utilité que s’il s’attaque enfin à l’ensemble des causes en évitant de ne traiter que les seuls effets. 

De réels moyens sont nécessaires pour faire vivre une véritable politique ministérielle de Santé Sécurité au Travail mais le contexte de restriction budgétaire actuel et la poursuite des suppressions de postes ne peuvent pour FO Finances, que générer de sérieux doutes. 

Nous refusons  toute remise en question des acquis ministériels en la matière de Santé Sécurité au Travail /Prévention médicale
Avec la fédération FO Finances, nous mettrons tout en œuvre pour que les droits des agents  en matière de Santé Sécurité au Travail /Prévention médicale soient non seulement garantis et préservés mais aussi améliorés dans le cadre d’une politique ministérielle et d’un réseau ministériel lui-même préservé et renforcé. 
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